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Politique de nomination au conseil d’administration de la CSAJNB 
 

1. POLITIQUE 
La présente politique s’applique à la nomination des sept administrateurs avec 
droit de vote qui font partie du conseil d’administration de la Commission des 
services d’aide juridique du Nouveau-Brunswick (CSAJNB). Elle vise à aider le 
conseil à assumer de manière proactive sa responsabilité d’assurer la 
gouvernance efficace et continue de la CSAJNB par des membres qui 
possèdent les aptitudes, l’expérience et la compétence nécessaires et qui 
respectent les critères de diversité établis. 

 
2. COMPOSITION DU CONSEIL 

Selon la Loi sur l’aide juridique (la Loi), le conseil sera composé des membres 
suivants qui seront chargés de superviser la gestion financière de la Commission 
et d’établir pour elle des lignes de conduite opérationnelles et stratégiques : 
a) le directeur général en tant que membre sans droit de vote; 
b) un fonctionnaire du ministère de la Justice et de la Sécurité publique que 

désigne le ministre, également sans droit de vote; 
c) sept membres avec droit de vote, dont cinq sont nommés par le lieutenant-

gouverneur en conseil sur recommandation du ministre et deux sont nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil sur recommandation du Barreau. 

 
3. CRITÈRES 

L’article 5 de la Loi énonce les critères requis pour choisir les membres qui 
composeront le conseil : 
 
5(1) Lorsqu’il recommande des personnes, le ministre ou le Barreau veille à ce 
que le conseil dans son ensemble : 
 
a) possède des connaissances, des compétences et de l’expérience dans les 

domaines suivants : 
 
i) les activités, la gestion et les finances des organismes des secteurs 

public ou privé, 
ii) le droit et le fonctionnement des tribunaux judiciaires et administratifs, 
iii) les besoins juridiques spéciaux des particuliers à faible revenu et des 

collectivités défavorisées ainsi que la prestation de services juridiques 
à ces particuliers et à ces collectivités, 

iv) les conditions sociales et économiques qui sous-tendent les besoins 
juridiques spéciaux des particuliers à faible revenu et des collectivités 
défavorisées; 

 
b) reflète la diversité culturelle et géographique de la province ainsi que sa 
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dualité linguistique française-anglaise. 
 

 
 
 

4. PRINCIPES 
Le recrutement et la nomination d’administrateurs hautement qualifiés et 
compétents sont essentiels au succès continu de la CSAJNB, et le conseil 
d’administration de la CSAJNB assume cette importante responsabilité de 
manière proactive. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a adopté des 
lignes directrices dans sa Politique de nomination aux organismes, conseils et 
commissions (OCC) du Nouveau-Brunswick, et conformément à cette politique, 
le conseil de la CSAJNB s’engage à : 

a) respecter les principes directeurs de transparence, d’ouverture, de 
diversité et de sélection fondée sur le mérite dans le cadre du 
processus de recommandation des administrateurs; 

b) tenir à jour une grille des compétences du conseil d’administration 
qui dresse les compétences, l’expérience, les qualifications ainsi que 
la diversité géographique et de genre des membres actuels du 
conseil, et qui révèle toute lacune dans ces compétences et 
caractéristiques; 

c) travailler en collaboration avec le ministre et le Barreau afin 
d’examiner les déclarations d’intérêt pour les nominations au conseil 
de la CSAJNB, effectuer une sélection préliminaire basée sur les 
besoins actuels du conseil en matière de compétences, 
d’expérience, de qualifications ou de diversité particulières et 
présenter des candidatures classées en ordre de priorité au ministre 
et au Barreau à des fins de considération. 

 
5. PROCÉDURE 

Afin d’assurer l’équilibre nécessaire entre les membres recommandés par le 
ministre et ceux recommandés par le Barreau, lorsqu’un poste devient 
vacant au sein du conseil en raison de l’expiration d’un mandat ou d’une 
période de service, le conseil formulera des recommandations au ministre ou 
au Barreau, qui les transmettra ensuite au lieutenant-gouverneur en conseil. 
 

a) Postes vacants et lacunes dans les compétences du conseil 
d’administration 
Les administrateurs sont encouragés à soumettre régulièrement au comité 
de gouvernance le nom de personnes qui pourraient être nommées au 
conseil. En outre, le chef de cabinet du ministre tiendra à jour une liste de 
candidats potentiels qui ont déjà été identifiés, mais qui n’ont pas encore été 
nommés. 

https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Corporate/pdf/ABCreport-f.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Corporate/pdf/ABCreport-f.pdf
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À l’automne de chaque année, le comité de gouvernance s’affairera à : 

i. déterminer et examiner les exigences législatives et toutes les 
politiques, lignes directrices et plans stratégiques du conseil de la 
CSAJNB qui pourraient influencer et dicter les nominations ou les 
renouvellements de mandat des administrateurs; 

ii. examiner, mettre à jour et faire approuver par le conseil les catégories 
et les descriptions dans la grille des compétences du conseil 
d’administration; 

iii. dresser un tableau des compétences, de l’expérience et des domaines 
d’expertise identifiés par tous les administrateurs actuels, les 
comparer et les valider; 

iv. identifier les lacunes actuelles ou prévues dans les compétences, 
l’expérience, l’expertise et les caractéristiques démographiques et de 
diversité des membres du conseil, qui pourraient se présenter pour un 
certain nombre de raisons, notamment : 

a) l’obligation permanente du conseil de respecter les 
exigences essentielles énoncées dans les lois du 
gouvernement ou les politiques du conseil d’administration 
de la CSAJNB; 

b) la perte de compétences particulières au sein du conseil en 
raison du départ d’administrateurs, y compris ceux dont le 
mandat arrive à échéance et ne sera pas renouvelé; 

c) la reconnaissance par le conseil de nouvelles compétences 
essentielles à la gouvernance du conseil en raison de 
l’évolution des orientations stratégiques de la CSAJNB; 

d) l’examen des mandats de tous les administrateurs actuels 
afin de déterminer les postes qui pourraient devenir vacants 
dans les 12 prochains mois, et confirmer l’admissibilité et 
l’intérêt des administrateurs dont le mandat arrive à 
échéance au cours de cette période et qui pourrait être 
renouvelé (voir le paragraphe 5.3 ci-dessous – Facteurs à 
considérer relatifs au renouvellement de mandats);  

e) identifier les membres recommandés par le ministre et ceux 
recommandés par le Barreau dont les postes deviendront 
vacants prochainement et informer le ministre de la Justice 
ou le Barreau des postes qui deviendront vacants dans 
chaque catégorie; 

f) déterminer les répercussions sur la CSAJNB s’il y a des 
lacunes dans les compétences, l’expérience et l’expertise au 
sein du conseil; 

g) classer le degré d’urgence de combler chaque lacune et 
envoyer la liste des lacunes au conseil; 
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h) informer le conseil si des nominations sont nécessaires pour 
combler des lacunes particulières en matière de 
compétences et demander aux membres du conseil 
d’encourager les personnes possédant les 
compétences/caractéristiques recherchées à présenter leur 
candidature dans le cadre du processus de nomination aux 
OCC; 

i) demander l’approbation du conseil pour recruter et 
privilégier des personnes qui comblent les lacunes relevées, 
c’est-à-dire qui possèdent les compétences et les 
caractéristiques indiquées dans la grille des compétences 
du conseil d’administration, afin d’appuyer la CSAJNB 
pendant le prochain mandat; 

j) examiner la liste des candidats potentiels tenue par le chef 
de cabinet; 

k) contacter et évaluer les candidats qui pourraient être 
nommés au conseil; 

l) soumettre au conseil un rapport qui présente les 
recommandations du comité de gouvernance, ainsi que les 
motifs justifiant la nomination ou le renouvellement du 
mandat des administrateurs. 
 

b) Facteurs à considérer relatifs au renouvellement de mandats 
Chaque année à l’automne, le comité de gouvernance se basera sur les 
critères suivants pour évaluer les administrateurs actuels qui sont 
admissibles au renouvellement de leur mandat et qui souhaitent être 
nommés pour un deuxième ou un troisième mandat : 
 
i. la capacité du candidat à combler les lacunes dans la grille actuelle des 

compétences du conseil d’administration;  
ii. le classement du candidat relativement aux facteurs suivants : 

a) présence aux réunions; 
b) participation aux réunions; 
c) fiabilité par rapport aux engagements et aux attentes; 
d) capacité perçue à bien travailler en groupe; 
e) capacité perçue à réfléchir et à agir dans l’intérêt supérieur 

de la CSAJNB dans son ensemble; 
f) reconnaissance par le conseil des questions ou 

préoccupations soulevées par le président du conseil; 
g) obligation d’assurer un équilibre entre les hommes et les 

femmes au sein du conseil; 
h) obligation d’assurer un équilibre dans la diversité 

géographique et de représentation au sein du conseil. 
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iii. Si le comité de gouvernance NE RECOMMANDE PAS le renouvellement 
du mandat d’un administrateur, le président du conseil informera cet 
administrateur de la décision et lui expliquera les raisons du comité de 
gouvernance, le classement et le résultat général. 

iv. Si le comité de gouvernance RECOMMANDE le renouvellement du 
mandat d’un administrateur, il présentera le résultat général du 
classement au conseil à des fins d’approbation. Une fois l’approbation 
obtenue, le président du conseil fera part au ministre des 
renouvellements de mandat recommandés. 

v. Le comité de gouvernance demandera au président du conseil de rester 
en contact avec le ministre au fur et à mesure que les décisions relatives 
au renouvellement de mandats sont prises. Le président peut 
communiquer les résultats à l’administrateur concerné. 

vi. Les administrateurs admissibles à un deuxième mandat ne doivent pas 
participer au processus de nomination afin d’éviter les conflits d’intérêts 
possibles. 

 
c) Facteurs à considérer relatifs aux nouvelles nominations 

S’il est impossible de pourvoir un poste vacant par renouvellement d’un 
mandat et qu’il faut une nouvelle nomination, la procédure décrite à la 
section 6 ci-dessous s’applique. 
 

6. NOMINATIONS AU CONSEIL 
a) Le comité de gouvernance dressera une première liste de candidats 

potentiels à partir de diverses sources (y compris la base de données 
des OCC, les candidats recommandés par les administrateurs, les 
candidats qui ont manifesté leur intérêt directement au conseil de la 
CSAJNB et les candidats identifiés par le comité de gouvernance lui-
même). 

b) S’il n’y a pas ou très peu de candidats potentiels, il faut demander 
demander au Bureau du Conseil exécutif (BCE) de publier un avis des 
postes vacants à pourvoir ainsi que les compétences, aptitudes et 
caractéristiques de diversité requises/souhaitées sur le site Web des 
organismes, conseils et commissions (OCC). 

c) Lorsqu’un nombre suffisant de candidats qualifiés est atteint, le comité 
de gouvernance établira une liste restreinte de candidats potentiels en 
recueillant et en évaluant les renseignements pertinents concernant 
l’expérience, les compétences et les caractéristiques démographiques 
de ces candidats. 

d) Le président du comité de gouvernance (ou son représentant) prendra 
contact avec les candidats identifiés sur la liste restreinte afin de vérifier 
leur intérêt à siéger au conseil et de leur demander toute autre 
information nécessaire. 
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e) Les membres du comité de gouvernance examineront le curriculum vitae 
des candidats potentiels pour : 

i. mieux comprendre l’expérience, les aptitudes et les compétences 
du candidat par rapport au travail du conseil de la CSAJNB; 

ii. évaluer les candidatures afin de déterminer si elles correspondent 
à la culture du conseil et de la CSAJNB. 

f) Si les candidats présélectionnés expriment leur intérêt à être nommés au 
conseil de la CSAJNB, le président du comité de gouvernance (ou son 
représentant) : 

i. demandera à chaque candidat intéressé de se rendre sur la page 
de gouvernance sur le site www.legalaid-aidejuridique-nb.ca pour 
qu’il puisse prendre connaissance du rôle et des responsabilités 
d’un administrateur; 

ii. fournira au candidat intéressé une vue d’ensemble du travail du 
conseil de la CSAJNB et du temps qu’il doit y consacrer; 

iii. répondra à toute question du candidat intéressé au sujet du travail 
du conseil ou de la CSAJNB; 

iv. confirmera si le candidat est toujours intéressé à être nommé au 
conseil de la CSAJNB et lui demandera de consulter le site Web 
des OCC s’il ne l’a pas déjà fait. 

g) Le comité de gouvernance fera part au conseil d’administration de son 
évaluation et de ses recommandations concernant les candidats 
présélectionnés. 

h) Si le conseil approuve les candidatures, le président du conseil 
transmettra les noms au ministre ou au Barreau, selon le cas, en 
demandant que les personnes soient proposées au lieutenant-
gouverneur en conseil, comme le précise la Loi. 

 

http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/

